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L’évaluation des règles juridiques est devenue une préoccupation importante pour 

les juristes. Son objet principal est d’apprécier la mise en œuvre des règles juridiques  
Il conviendra de préciser la signification et les formes revêtues par l’évaluation du 

droit en général et du droit pénal en particulier (sect. ) avant de rendre compte des 
études ayant pour objet d’évaluer les sanctions pénales et d’en souligner les limites 

(sect.  

Le souci d’évaluer l’application ou la mise en œuvre des règles juridiques est une 
conséquence du phénomène de multiplication des actions législatives ou 
réglementaires dont l’objectif est d’obtenir des changements dans une situation 
sociale ou des modifications des comportements et des pratiques des individus. Si les 
lois et règlements sont des instruments juridiques de changement ou d’amélioration, il 
est logique qu’une demande d’appréciation des effets des textes soit formulée. En 
réponse, on peut noter le développement d’une sociologie de la législation, parfois 
appelée légistique, mais aussi la pratique de législations expérimentales.L’ensemble 
des études évaluatives réalisées permet de faire un certain nombre d’observations. 
D’abord, les recherches empiriques se heurtent à de nombreuses difficultés dès lors 
que l’on veut mesurer les écarts entre les objectifs et les résultats d’un texte. L’une 
des principales tient à la définition de l’objectif du texte : Est-ce l’objectif déclaré ou 
celui qui est sous-jacent ou celui qui est réel …Chapitre 7 - L’évaluation des sanctions 

pénales Dans Droit de la peine ( ), pages  à https://www.cairn.info/droit-

de-la-peine-- -page- .htm 
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Mesure privative de liberté faisant obligation à un individu de porter un bracelet < 

électronique >, de demeurer à son domicile ou dans une résidence fixée et de ne s'en 
absenter qu'aux conditions et pour les motifs déterminés. 
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?ctxt= 

Kath Dudgson and Ed. Mortimer, Home detention Curfew : The first year of 
operation, Home office research development and statistics Directorate, Landon- 
England, 1999, pp: 1-4. Crim & Society research Association, Home Detention 
Cirfew – a Brief paper -, London – England. 
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 EM technology has advanced over time. Initial systems in the s were only 
able to determine whether a tagged offender had strayed beyond a certain distance 

from their home (Renzema & Mayo-Wilson, ). The move from Radio Frequency 
(RF) technology to more sophisticated monitoring using Global Positioning Systems 

(GPS) began in the s, monitoring offenders over much greater distances and at 

any time of the day. The proposed move towards a wider GPS-based programme in 
England and Wales has been described as a form of ‘e governance' and represents a 

form of increased penalty (Nellis, ). EM is now widely used for various offender 
types as well as those on bail, terror suspects, individuals suspected of breaching 
immigration laws, as part of alcohol abstinence maintenance requirements and 
potentially, it has been suggested, EM could even be used to track those refusing to 

pay child support (Paterson, ). The conditions associated with EM differ for 
different types of offenders. For example, sex offenders with tags may have 
geographic restrictions within a certain distance of schools, playgrounds and other 
areas in which children commonly congregate. For perpetrators of domestic abuse, 

EM might serve as part of a restraining order  

EM is not without its detractors, especially when viewed more as a form of state 

control than a method of rehabilitation (Kornhauser and Laster, ). Many 

commentators advocate caution in the widespread use of EM systems, whether 
implemented alone or as part of a suite of interventions (Renzema & Mayo-Wilson, 

. A recurrent criticism concerns so-called net-widening, referring to the 
increasing use of sanctions against individuals who otherwise may not have been 

sanctioned (Bryne, Lurigio and Petersilia, ). This is often invoked in the case of 

low-risk offenders sentenced to EM when existing community sentences may be more 

appropriate (Padgett, Bales, & Blomberg, ). Likewise, the heightened 
surveillance of individuals released from prison and placed on EM can lead to an 
increase in technical violations (such as missing curfew deadlines), which, although 
not crimes in the traditional sense, nevertheless often result in the incarceration of 
offenders who would otherwise have been in the community on parole or probation. A 
systematic review of the effectiveness of the electronic monitoring of offenders, 
Journal of Criminal Justice, Volume 68, May–June 2020, 101686 

( Kath Dudgson and Ed. Mortimer, Home detention Curfew : The first year of 

operation, Home office research development and statistics Directorate, Landon- 
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England, 1999, pp: 1-4. Crim & Society research Association, Home Detention 
Cirfew – a Brief paper -, London – England. 
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(2) Avdija et al.Does electronic monitoring home detention program work? 
Evaluating program suitability based on Offenders’ post-program recidivism status 
Justice Policy Journal (٢٠١٤) ) 
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https://www.amad.ps/ar/post/
(1) Peter Coad, Home Detention Curfew, Criminal Justice Association, London – 
England, July, 2002, pp: 1-3. 

 
(3 )  Mair G. and Moptima E., Curfew orders with Electronic monitoring an evaluation 
of the first Twelve months of the trials in greater Manchester & Morfolk and 
Berkshire 1995 – 1996, Home office research study, London – England, 1996, p. 4> 
Mortimer E. and May C. Electronic monitoring in practice: The second year of the 
trials of curfew orders, Home office research study, London – England, 1997, p3. 
Mortimer E & Pereira E. and Walter I, Making the Tag fit: Further analysis from the 
first two years of the trials of curfew orders, Home office research findings, London – 
England, 1999, p4 Isabel Walter & Darren Sugg and Louise Moore, A year on the tag: 
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interviews with Criminal justice Practitioners and electronic Monitoring staff about 
curfew orders, Home office, London – England, 2001, pp. 1-4, Sugg D. & Moore I. 
and Howard, Electronic monitoring and offending behavior" "reconviction results for 
the second year of trials of curfew orders, Home office findings, London – England, 
2001, p3. 
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(1 Kath Dodgson and Edmortimer, Home Detention curfew, op. cit., pp: 1-4. 
Mortimer E. & Pereira E. and Walter I., Making the tag fit, op. cit., pp: 2-4. 

 

 

Article 723-7 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le 
régime de la détention à domicile sous surveillance électronique défini par l'article 
132-26 du code pénal soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à 
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subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas deux ans. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération 
conditionnelle du condamné à l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de 
détention à domicile sous surveillance électronique, pour une durée n'excédant pas un 
an. La mesure de détention à domicile sous surveillance électronique peut être 
exécutée un an avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la 
date à laquelle est possible la libération conditionnelle prévue à l'article 729-
3.Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile 
du condamné, la décision de détention à domicile sous surveillance électronique ne 
peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit d'un lieu public. 
Article 723-7-1 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 132-26 du code pénal, le 
juge de l'application des peines fixe les modalités d'exécution de la détention à 
domicile sous surveillance électronique par une ordonnance non susceptible de 
recours dans un délai maximum de quatre mois à compter de la date à laquelle la 
condamnation est exécutoire et dans un délai de cinq jours ouvrables lorsque la 
juridiction de jugement a ordonné le placement ou le maintien en détention du 
condamné et déclaré sa décision exécutoire par provision. Si les conditions qui ont 
permis au tribunal de décider que la peine serait subie sous le régime de la détention à 
domicile sous surveillance électronique ne sont plus remplies, si le condamné ne 
satisfait pas aux interdictions ou obligations qui lui sont imposées, s'il fait preuve de 
mauvaise conduite, s'il refuse une modification nécessaire des conditions d'exécution 
ou s'il en fait la demande, le bénéfice de la détention à domicile sous surveillance 
électronique peut être retiré par le juge de l'application des peines par une décision 
prise conformément aux dispositions de l'article 712-6. Si la personnalité du 
condamné ou les moyens disponibles le justifient, le juge de l'application des peines 
peut également, selon les mêmes modalités, substituer à la mesure de détention à 
domicile sous surveillance électronique une mesure de semi-liberté ou de placement à 
l'extérieur. 
Conformément à l’article 109, XIX de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces 
dispositions entrent en vigueur un an après la publication de la présente loi. Les 
peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s'exécutent jusqu'à leur terme 
conformément aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve 
que les attributions confiées en application de l'article 713-47 du code de procédure 
pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par 
le juge de l'application des peines. 



 

ة ح ف ص ل  42|  ١٧ ا

 

٧- 

٨- 

٩- 

                                                             

 

 

 

Parole unit 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ١٨ ا

 

 

                                                                                                                                                                               

 

(1 Matt Black and Russell G. Smith. Electronic Monitoring in the criminal Justice 
System, Australian Institute of Criminology, Canberra – Australia, May 2003, pp: 2-6. 
Gibbs. A., Sking D., Electronic bill and chain? The operation and impact of home 
detention with electronic monitoring in New Zealand", Australian and New Zealand 
Journal of Criminology Vol. 3b, No. 1, Auatralia, 2003, PP: 1-17 Jarredw, "Electronic 
monitoring Corrective Services Bill 2000",Queensland parliamentary, Queenland, 
2000, pp: 25-30. 

 

(3 Peter Coad, Home Detention Curfew, Criminal Justice Association, London – 
England, July, 2002, pp: 1-3. 



 

ة ح ف ص ل  42|  ١٩ ا

 

Crime 

and punishment Act

                                                             

 

 

(3 Maedel T. & Brown G., Electronically monitored home confinement (issues and 
opportunities facing the correctional service of Canada, Vancouver District parole 
office, Vancover, 1993, Maimprize S., Electronic moitoring in corrections (Assessing 
cost – effectiveness and the potential for widening the net of social control, Canadian 
Journal of criminology, Canada, PP: 161-180. 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٠ ا

 

                                                             

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢١ ا

 

.  

                                                             

 

 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٢ ا

 

                                                             

 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٣ ا

 

gle nulle é"La r

nulle crime, nulle péon sine lege "

                                                             

 

( ) V.D., Degan, on the sources of international criminal law, C.J.I.L., Volume 4, .No., I. 

June 2005, P, 50. 

 

( ) G. stefahié et G. Levasseur; et B. Bouloc. Procédeuré pénale, op., cit., p., 102. 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٤ ا

 

 هنѧѧا ومن  

                                                                                                                                                                               

 

 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٥ ا

 

 

                                                             

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٦ ا

 

 

 

 

                                                             

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٧ ا

 

                                                             

 

 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٨ ا

 

                                                             

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٢٩ ا

 

                                                             

 

 

 

 

  



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٠ ا

 

                                                             

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣١ ا

 

                                                             

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٢ ا

 

                                                             

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٣ ا

 

                                                             

 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٤ ا

 

                                                             

 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٥ ا

 

                                                             

 

 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٦ ا

 

                                                             

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٧ ا

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٨ ا

 

 

 

. 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٣٩ ا

 

  : -

 -  

 

 

 

  

 

  – 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٤٠ ا

 

. 

  

  

 

 

 

 

 

 

  :

 

  

 

 

  

  

 

 

 

 

 

  :

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٤١ ا

 

 

 ، 

 

  :

 

  
 

 

  

 

 

 

  

 ، 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

ة ح ف ص ل  42|  ٤٢ ا

 

 

 

 

 

 

 

1- Agnès Guillaume, Clémentine Rossier, L’avortement dans le monde. 
État des lieux des législations, mesures, tendances et consequences, 
Dans Population 2018/2 (Vol. 73), pages 225 à 322. 

2- Batrick Lingibé, AJ garantie et décret du 24 juin 2021: une avancée 
sécurisée pour l’avocat? https://www.dalloz-actualite.fr/flash/aj-
garantie-et-decret-du-24-juin-2021-une-avancee-securisee-pour-l-
avocat#.YbzuQMlBxdg. 

3- Peter Coad, Home Detention Curfew, Criminal Justice Association, 
London – England, July, 2002, 

4- Matt Black and Russell G. Smith. Electronic Monitoring in the 
criminal Justice System, Australian Institute of Criminology, Canberra 
– Australia, May 2003, pp: 2-6. Gibbs. A., Sking D., Electronic bill 
and chain? The operation and impact of home detention with 
electronic monitoring in New Zealand", Australian and New Zealand 
Journal of Criminology Vol. 3b, No. 1, Auatralia, 2003, PP: 1-17 
Jarredw, "Electronic monitoring Corrective Services Bill 2000”, 
Queensland parliamentary, Queenland, 2000. 

 


